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C h r i st i a n  H U GLO 
Des a ttemtes à l 'équilibre de la Nature, la  pollution marine 
est, sans nul doute , la plus man ifeste. Elle est dénoncée 
quotidiennement Que signifie-t-elle ? 
Selon / ' Orgam sation des Nations-Unies, la pollution peut 
être défin ie comme • le fa it d' introduction par l 'Homme, dans 
le m ilieu mann , de substances ou d'énergies pouvant en­
trainer des effets délétères ,  tels que des dommages aux 
ressources b tologiques, dangers pour la santé humaine, 
entraves aux activités maritimes,  diminution de la qualité 
de l 'eau de la mer, du point de vue de son utilisation et 
réduction des possibilités offertes dans le domaine des 
lois irs · (cf. s ur ce point : • Pollution marine et  aména­
gement des rivages • par M. et 1. A UBERT, Revue Interna­
tionale d'océanographie médicale - Ed. du CERBOM, 1 973). 
Il est clair que le fa it de l 'Homme peut recouvrir différents 
aspects : 
On peut distinguer des modes de pollution directs comme 
/es effets bactériologiques et viraux des t ejets humains ou 
indirects comme /es déchets industriels , chimiques ou ther­
miques. 
De même, /es sources de pollution peuvent faire l'objet 
d 'une classification. 
Elles peuvent être ménagères (détergents), agricoles (in­
secticides, fongicides ,  pesticides), industrielles (métaux 
lourds et hydrocarbures). (Cf. Pierre DRACH : • Quelques 
donn€ es de base pour une politique anti-pollution • ). 
En définitive , comme l 'observa it cet éminent spécialiste : 
• D'une manière brève ou différée,  la Mer intègre finalemenr 
la presque totalité des pollutions atmosphériques et conti­
nenta les,  par le canal des pluies, des nappes phréatiques 
et des cours d'eau • .  
C'est pourquoi l 'eau de mer qui n 'est n i  bactéricide , n i  anti­
biotique est,  une fois polluée ,  aussi dangereuse que /es 
cours d 'eau (cf. , sur ce point, les travaux du Docteur 
BR ISOU). 
Ainsi la nocivité de l'eau polluée est reconnue, /es modes 
de pollutions définis, des définitions scientifiques énoncées. 
Quel en est l ' impact sur le plan juridique ? 
La définition des Nations-Unies a été adoptée telle quelle 
oar la Commission d'Enquête parlementaire sur /es pro­
blèmes de pollution du littoral méditerranéen (cf. , à ce sujet, 
rapport fait au nom de la Commiss ion d'Enquête parlemen­
taire sur la po llution du littoral méditerranéen et sur /es 
mesures à mettre en œ uvre pour la combattre et assurer la 
défense de la nature - Documents de l 'Assemblée Nationale 
n°  1 273, 7 '• session ordina ire de 1 9 74 - 1 975, annexe au  
procès-verbal de la  séance du 3 1  octobre 1 9 74, page 1 2). 
La Conférence de CARACAS a retenu le même texte 
comme défin ition internationa le de la Pollution marine.  
Néanmoins,  à l 'heure actuelle, contra irement aux progrès 
scientifiques en la matière , il n ' existe pas de texte en vi­
gueur donnant de la pollution des eaux de la mer une 
défin ition juridique précise.  
La  p lupart des définitions juridiques rés ultant des Conven­
tions ,  des législat ions na tiona les, se bornent à interdire 
certains faits réputés polluants ou à fixer seulement des 
objectifs de qualité. 
Ceci revien t à dire que le dro it n'a pas encore complètement 
m aitrisé les problèmes de pollution marine .  On aborde , la 
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plupart du temps, cette question sans fixer d' impératifs de 
protection b iologique ou écologique. On interdit certains 
fa its qui, en l 'état actuel des connaissances scientifiques, 
sont considérés comme néfastes, e t  on fixe des objectifs 
d 'utilisation touristique ou économique qui ne sont justi­
fiables qu 'à terme. 
L 'efficacité du droit en la matière trouve sa limite essentielle 
dans le fa it que la pollution marine est un problème inter­
national par définition. Or, il n 'existe pratiquement pas de 
sanctions sur ce point en Droit international. 
L 'analyse des textes et Conventions en vigueur montre la 
faib lesse de la législation internationale en la matière et la 
trop grande disparité des législations nationales. 
Avant d'examiner successivement  ces deux points de vue, 
on notera combien il est artificiel de distinguer • droit inter­
national • et • droit interne • pour étudier la pollution des 
mers . 
Cette division correspond, en réalité , à l 'état actuel du droit 
de la mer, mais nullement au principe de l' un ité physique 
des é tendues marines. 
Chacun peut comprendre que des pollutions côtières 
peuvent gagner la haute mer et, inversement, /es pollutions 
marines proprement dites peuvent atteindre les rivages.  
Cette perspective correspond cependant à l'état actuel du 
droit international qui demeure beaucoup plus conventionnel 
qu' institutionnel.  
D 'une façon générale,  la mer territoriale est considérée 
comme • propriété • des Etats et la haute mer comme • res 
nullius • ,  ce qui permet à chaque état de se l'approprier 
quand cela lui profite et, au contra ire , de rejeter toute 
ob ligation quand cela pourra it lui être néfaste. 
Les conséquences du principe de territorialité sont spécia­
lement aggravées pour ce qui concerne /es pollutions 
marines.  
En effet,  s i  quelquefois l 'origine des pollutions est a isément 
décelable,  la cause réelle, au sens juridique et scientifique 
du terme,  n 'est  guère a isée à déterminer. 
C'est conscients de ces difficultés qu'on abordera donc 
successivement la pollution de la haute mer, contre laquelle 
la lutte ne peut être menée que dans le cadre d'une ré­
glementation internationale, et la pollution de la mer terri­
toriale sur laquelle l'Etat . riverain exerce des pouvoirs , en 
principe,  souverains. 
1 o) LA POLLUTI ON EN HAUTE MER 
LE DROIT I NTERNATIONAL 
Si l a  m e r  a toujours été u n e  source privilégiée pour f 'élabfJ­
ration du droit international, il semble qu'en ce qui concerne 
la pollution , on ass iste plutôt à une suite de réflexions, à 
la mise au point de Conventions qu'à la concrétisation 
d'actions énergiques et efficaces (cf. , sur ce point, rapport 
de la commission d'Enquête parlementa ire précitée, paqe 44). 
Le Droit international en la matière se caractérise par trois 
éléments essentiels. 
En premier lieu, des Conventions à objet qénéral, mais dont 
/es dispos itions ne sont pratiquement pas sanctionnées ; 
des Conventions à objet particulier dont les sanctions sont 
quelquefois remises à la diliqence des Etats signataires et, 
enfin, des tentatives d'accords régionaux. 
A. Les règ les  conventionne l l es à objet général . 
Elle sont au nombre de trois.  
Tout d'abord, la conférence de GENEVE sur le pla teat. 
continenta l ; le paragraphe 7 de l 'article 5 de cette conven­
ticn stipule • l 'Etat rivera in est  tenu de prendre , dans les 
zones de sécurité, toutes les mes ures propres à protéger 
les ressources bioloÇJ!ques de la mer contre les aÇ/ents 
nuis ibles " ·  
- L a  Conven tion d u  29 avril 1 958 d e  GENEVE sur la 
pèche et la conserv:o: tion des ressources bioloÇ/iques de la 
mer. 
L 'article 1 ", alinéa 2 ,  de cette conven ion , • obli9e les Etats 
à coopérer entre eux en vue de l 'adoption des mesures 
nécessaires à la conservation des ressources b ioloÇJiques 
de la haute mer et de les imposer à leurs nationaux " ·  
I l  était prévu que,  lorsque les Etats n e  prennent pas les 
mesures nécessaires et ,  à défaut d 'accords réalisés dans le 
délai d'un an ,  une procédure internationale pourra it ê tre 
ut ilisée à la demande de l 'un d'eux.  
La procédure était confiée à une Commiss ion spécia le et les 
décisions qu 'elle devait prendre étaient ob liÇJatoires pour 
les Etats en cause. 
On ne cannait pas d' exemples d'application de cette 
Convention .  
- La troisième source conventionnelle est la  Convention 
du 1 3  novembre 1 9 72 ,  dite Convention de LONDRES, sur le 
dépôt  des déchets ordina ires . 
Cette Convention est la seule qui énonce expressément une 
ob ligation générale des Etats de protéger le milieu marin 
et de prévenir la pollution de quelque façon que ce soit . 
Mais cette Convention n ' est pas encore entrée en viÇJueur 
car el le n'a été ratifiée que par deux Etats a lors que quinze 
ra tificaVons sont nécessaires. 
La Convention de LONDRES de 1 972 est  certainement le 
meilleur des textes é laborés iusqu'à ce iour, mais i l  est 
tout à fa it  sign ificatif qu 'elle n 'a i t  pas été encore mise en 
viÇJueur. 
Ce texte est destiné à remplacer la Convention de 1 954 de 
LONDRES sur les hydrocarbures ,  qui  est une Convention à 
obiet spécial .  
B. Les Convent ions à caractère plus spécif ique.  
Elles sont  également au  nombre de trois . 
La Convention de Londres de 1 954 sur les hydro­
carbures. 
La Convention de Genève de 1 958 sur les déchets 
radio-actifs . 
La Convention d'Oslo de 1 972 sur les reiets industrie ls. 
La Convention de GENEVE sur la haute mer, du 29· avril 
1 958, précise que tout Etat est tenu de prendre des mesures 
pour éviter la pollution des mers due à l ' immers ion de 
déchets radio-actifs , en tenant compte de toute norme et 
de toute réglementation qui ont pu être élaborées par des 
organ ismes internationaux compétents . 
D'autre part, /es Etats sont tenus de coopérer avec les 
organismes internationaux compétents à l 'adoption de 
mesures tendant à éviter la pollution des mers ou de 
/ 'espace aérien suriacent ,  résultant de toute activité qui 
compense l 'emploi de matériaux radio-actifs ou  d'autres 
aqents nocifs. 
Malheureusement,  cette Convention a obiet spécifique est 
encore caractérisée par l 'absence de mes ures coercitives 
véritables .  
L 'obligation d e  coopération internationale en l a  matière n 'est 
nullement contra ignante ; /es effets sont ,  par conséquent, 
des plus limités. 
Tel n ' es t  pas le cas de la Convention de Londres de 1 954 
sur les hydrocarbures.  
La Convention de Londres sur /es hydrocarbures du 1 2  mai 
1 954 prohibe , d'une façon générale ,  le déversement d'hydro­
carbures ou de mélanges contenant des hydrocarbures de 
nature à soui ller la surface de la mer. 
LA Convention renvoie à des dispositions nationales . La 
p lupart du temps, celles-ci ont  été prises.  
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Ainsi ,  la  France a pris des dispositions spéciales pour 
sanctionner les dispositions de la Convention -de Londres 
par une loi du 26 décembre 1 964,  modifiée par une lo i du 
16  mai 1 973. 
Cependant, deux obstacles essentiels demeurent encore. 
D'une part, la difficulté de la surveillance de la pollution 
et ,  d'autre part ,  la fa iblesse rela tive des sanctions ; on a 
fa it observer, à iuste titre, que  des pe ines d'amende q u i  
avaient  dé prévues p a r  l a  l o i  du 2 6  décembre 1 964 étaient 
moins fortes que le coût de l ' immob ilisation des pétroliers 
en vue du déÇJazage .  
La loi du 16  mai 1 9 73 a ,  précisément ,  e u  pour but  de relever 
des sanctions en la matière,  mais certains considèrent 
qu 'e lles sont encore insuffisantes .  
Le  dernier texte relatif à la protection contre certaines 
pollutions est la Convention pour la prévention de la pollu­
t ion marine par les opérations d ' immersion effectués par des 
navires ou aéronefs , s ignée à Oslo le 1 5  ianvier 1 972. 
Cette Convention est entrée en  vigueur et a été publiée par 
décret, en France ,  le 1 7  mai 1 9 74 (JO 21 mai 1 974 , p.  5 493). 
La technique utilisée par la Convention est de fixer tro is 
listes de produits,  la première concerne ceux dont le dé­
versement est s trictement  interdit, la seconde ceux nécessi· 
tant une attention particulière et une autorisation spécia le 
et la trois ième ,  les s ubstances ou matéria ux immergés avec 
/ 'agrément de l 'autorité ou des autorités na tionales compé­
tentes.  
En réal i té ,  la Convention conduit à une harmonisa tion des 
politiques en matière de déversements et  l 'application de 
cette Convention est  renvoyée à l ' examen d 'une commission 
composée des représentants de chacune des parties 
contractantes.  
Le vériteble mérite de cette Convention est d ' imposer une 
rÉglementation un iforme à chacun des pays s ignata ires , 
c 'est-à-dire à renvoyer à l 'é laboration du droit  public interne . 
Son effet reste malheureusement limité car el le ne s 'étend 
qu 'à une très grande part ie de l 'Arctique ,  de l 'Atlant ique,  
de la mer Balt ique et  à une très inf ime part ie de la Médi­
terranée 
La prise de conscience des problèmes résultant de la 
pollution généralisée  de la mer a conduit à l ' é laboration 
progress ive d 'accords localisés pour tenter de réduire la 
pollution . 
Les tentatives d ' accords rég ionaux .  
Tel est l e  cas du plan RAMOGE groupant les villes d e  Saint­
Raphaël ,  Gênes e t  l 'Etat de MONACO. Ce plan a pour but 
d ' in terdire des rejets d'égoûts privés , de raccordements 
obligatoires des constructions nouvelles au réseau pub lic 
d'assainissement et d'épuration et, d ' une façon généra le , 
des eaux usées .  
La valeur d ' incitation de tel les mesures ne sont  pas à 
négliger ; il en va de même de l 'accord de Neuil ly d 'avril 
1 9 72, du proiet d 'accord de Rome sur les immers ions et  de 
la Conférence tenue à ROME en  1 974, sous l 'égiae de la 
FAO. 
L a  Conférence de Beyrouth ,  tenue en iuin 1 9 73, est éÇJa­
lement un excellent exemple des prises de conscience sur la 
pollution .  
On pourra it être tenté de croire que ce rapide b ilan de la 
pollution est très n égatif ; il est  vrai que l 'absence de 
sanctions iudicia irement orÇJanisée,  au n iveau international 
rend la plupart des Conventions pratiquement sans effets. 
Cependant ,  i l  ne  faut pas oublier que ,  lorsque les Etats ont 
adopté une Convention et  l 'ont ratifiée ,  ces nouvelles dis­
positions vont s ' incorporer au dro it interne,  ce  qui  permettra 
au citoyen de deman der une mise en harmonisation de la 
législation interne avec la légis lation internationale.  
A cet éqard, le meil leur point de pénétration du droit in ter­
nationa l est certainement le droi t  interne .  
2°)  LA POLLUTION EN M E R  TERRITORIALE ET 
S U R  LE PLAN CONTI NENTAL 
LE DROIT I NTERNE.  
Le droit interne n 'est  Pas le m eilleur instrument de lutte 
contre la pollution marine ,  mais c 'est  en l ' état actuel du 
droit ,  et de la société internationale ,  un des seuls refuges. 
Le dro it in terne es t  s urtout caractérisé par une assez ç;rande 
disparité des législa tions d 'un pays à un autre , par une trop 
grande sp écificité des diverses législations protectrices de 
l 'environnemen t  marin et par une certa ine dispers ion des 
organismes chargés de la lutte contre la pollution. 
A A l'é. gard de la disparité des /éÇ!islations ,  la compa­
ra ison entre la loi française et la loi ita lienne est particu­
lièrement fructueuse.  
La loi ital ienne sur  la pêche na 963 du 14 jui l let  1 965 dis­
pose : • Afin de préserver /es ressources b 'o/oÇ/iques des 
eaux marines et  d'assurer le bon exercice de la pêche, il 
est interdit d' immerger, directement ou  momentanément, ou 
de dissoudre dans /es eaux,  des s ubstances polluantes 
que lles qu 'e lles soient • . 
La loi française du 1 6  décembre 1 964 prohibe également 
/es déversements de matières de toute nature, • en parti­
culier des déchets industriels et a tomiques de nature à 
porter a tte inte à la santé publique ainsi qu 'à la faune ou à 
la flore marines ou de mettre en cause le déve loppement 
économique touris tique des régions côtières • .  
On voit que /es défin itions retenues par la loi française 
ou la loi ita l ienne sont à peu près équivalentes. 
Cependant, leur valeur juridique n ' est  pas la même : en 
effet ,  tout d'abord, a /ors que la lo i italienne dispose spé­
cialement qu 'elle s 'applique ,  non seulement dans /es eaux 
territoria les ,  mais encore en haute mer, a ux citoyens ita liens , 
la loi française ne s 'applique que dans /es eaux territoria les. 
c 'est-à-dire dans une limite de 1 2  m i/es. 
En second lieu ,  la loi ita l ienne est sanctionnée par des 
peines correctionnelles , ce qui  permet la poursuite d'une 
instruction , tandis que /es sanctions prévues notamment par 
un décret du 15 mars 1 96 7  e t  la lo i du 16 décembre 1 964 , 
ne sont que de simples contraventions don t  la peine 
d'amende maximum est de 2 000 F. 
On notera que c'est en ra ison de cette disposit ion tollt à fait 
exce,ctionnelle de la loi ita lienne qu 'ont pu être condamnés 
des déversements de produits toxiques de la société ita­
lienne MONTEDISON par jugement du Tribunal correctionnel 
(Gazette du Palais des 1 5  et 1 7  mars 1 9 75). 
L ' impératif de protection contre la pollution des eaux peut 
donc être plus ou moins ressent i  dans une léÇ!islation ou 
dans une au tre . 
B. Mais /es difficultés d'applicat 'on des /éÇ!islations 
semb lent  p lutôt résulter de leur disparité. 
L 'exemple français est assez éloquent.  
Les dispositions relatives à la protection de la qua lité des 
eaux se trouvent dans des /éÇ!islations très diverses, hormis 
la loi du 16 décembre 1 964, on peut citer, par exemple,  /es 
dispos itions de la lo i de 1 9 1 7 sur  /es étab lissements dan­
gereux ,  incommodes et insa lubres e t  certaines dispositions 
du code m inier. 
(NB : La loi du 1 6  décembre 1 964 devra it être la loi cadre 
en la matière mais dont certa ines dispositions d'application 
se font  encore a ttendre). 
En ce qui  concerne le code minier, l 'article 84,  dans la ré­
daction que lui a donné la loi du 1 6  janvier 1 970, dispose 
que • s i  /es travaux de recherche o u  d'exploitation d'une 
mine sont de na ture à compromettre la sécurité et la sa lu­
brité publ ique,  la conservation de la m ine (. . . ) à usage de 
déb it ou la qual i té des eaux de toutes natures ,  l 'effet des 
mesures généra/es arrêtées par décret à l' intérieur d'une 
zone spéciale d'aménagement des eaux ,  dans le cas de 
travaux exécutés en mer, il y sera pourvu par le préfet • . 
s·ans multiplier des exemples de ce genre, on notera qu' i l  
est un principe traditionnnel  en droit public français selon 
lequel  /es différentes législations spécifiques sont indé­
pendantes les unes des autres .  
S i une mesure est  prise ,  par  exemple , dans le domaine de 
l ' expropriation , cette mesure n ' a  pas à respecter la légis­
la tion des établissements dangereux , incommodes et insa­
lubres. 
A ins i ,  par un arrêt du 15 mars 1 968 (commune de Cassis), 
le Conseil  d'Etat a déclaré que le rejet en haute mer des 
déchets d'oxyde de fer e t  d'eau sodique ,  dans une fosse de 
7 000 mètres à 7 km au  larÇ/e de la côte, ne portait pas 
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atteinte à l ' intérê t Ç/énéral ,  eu égard aux procédés emp1oyés 
pour / ' immersion en grande profondeur (cf. CE 1 5  mars 1 968 
commune de Cassis AlDA septembre 1 968 , p. 547). 
C.  Cette disparité des textes se retrouve au n iveau des 
organes. 
Les problèmes de po llution relèvent de la compétence d 'une 
diza ine de ministres compétents , chacun chargé d'une 
compétence spécifique ,  que ce soit  en matière de contrôle 
ou de réqlementation .  
Ainsi  que le relate la Commission d'enquête parlementa ire , 
l 'aspect le p lus paradoxa l dans cet orqanigramme adminis­
tratif est que le min istère de la aua lité de la vie est celui 
qui a le moins d'a ttributions administra tives sur le prob lème 
de la po llution. 
Il  n 'a aucun pouvoir de police . mais un iquement un pouvoir 
de coordination , a lors que l 'ensemble des administrations 
qui participent à la lutte contre la po llution des mers ont.  
chacune en ce oui  la concerne ,  un rôle de police , de 
réglementation et de contrô le. 
La dispersion des responsabilités s 'accompaqne d' interfé­
rences , de chevauchements, de compétences particuliè­
rement complexes ,  de telle sorte qu ' il est diffici le de 
déterminer qui .  du m in istère de l 'agriculture , du ministère 
cie la santé et du m in istère des transports (par l ' intermé­
diaire de / ' institut scien tifique et  technique des pêches 
maritimes) . est compétent pour contrô ler la sa lubrité des 
produits de la pêche et ,  en particulier,  les coquillages. 
Cette dispers ion se ·retrouve au  n iveau local où ,  à défaut de 
délégués de l 'environnement en nombre et en pouvoirs 
suffisants , /es principa les attributions de l 'Etat sont exercées 
au n iveau local par la direction départementa le de l 'équi­
pement .  
A insi  que le note encore la commission d' enquête parlemen­
ta ire , • on ne peut demander à une administration dont la 
vocation es t  de bâtir e t  d'assurer le meilleur rendement et 
le meilleur fonctionnement d' un certain nombre d' instal la­
tions .  d'avo ir , en même temps ,  le souci de la meilleure 
protection de la nature qui  risque souvent d'apparaître 
comme une gêne p lutôt qu 'autre chose • . 
De p lus ,  /es compétences sont attribuées à la fois aux 
communes dent  les ma ires disposent de pouvoirs de police 
et aux départements qui ont un rôle d'assistance. 
I l  résulte des quelques considérations qui précèdent que 
le droit de la po llution marine devra it  être, avant toute 
chose, un dro it international .  
Ce droit n 'existe pas en tant aue tel ; la société interna­
tiona le n e  comprend, dans l ' état actuel des choses , qu 'une 
multiplication d ' in térêts particuliers sans que se déqage 
une doctrine d'ensemble. 
Compte tenu de l ' intérêt vital pour l 'human ité de la lutte 
contre la pollution marine ,  un véritab le droit international 
devra it pouvoir être élaboré considérant  la mer comme 
patrimoine commun de l ' humanité. 
Mais , ce n e  sont là ql!e des spéculations théoriques , car la 
vérité des choses est que l 'on cons idère la mer, non pas 
comme un bien en soi, mais comme un bien susceptible de 
supporter, n ' importe comment. n ' importe quelles activités 
économiques . qu itte à y mettre des barrières symboliques 
ou trop fragiles .  
I l  faut opérer un renversement d e  perspectives et s ' inspirer 
des idées émises en Grande-Bretaqne à propos de la pro­
tection des fleuves. Dans le dro it britannique,  le fleuve est 
considéré comme une u n i t é  et doit être qéré dans son 
ensemble. 
La mer forme un tout et doit  être qeree en tant que telle ; 
le dro it de la mer ne pourra na ître que si cette perspective 
est adoptée .  Cela suppose de passer de la notion de 
• protection ,. à celle de • qestion • .  
Dans l ' état actuel des choses,  cette perspective n e  peut 
être adoptée que par le bia is du droit national existant et 
d 'actions réÇJiona/es. 
Le  dro it national ne saurait donc être néqligé , même s ' il 
est  insuffisant .  
Christia n H UGLO 
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